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LA HAYE, 13 Avril.
La commission d'Etat, chargée do In révision de la Loi-

'Fondamentalc, vient de terminer la tâche qui lui avait été con-
.fiée. Son travail , accompagné d'un exposé des motifs, a été
-.présenté au Roi, hier jeudi 12 avril, à midi. La commis-
sion , nous assure-t-on , a supplié S. M. de faire donner sans
retard à ces deux documents la plus grande publicité possible.
On a l'espoir que le Roi daignera faire droit à cette demande-
Nous apprenons que pour l'examen de ces propositions on sui-
vra la marche constitutionnelle, qu'en conséquence elles se-
ront examinées dans leconseil-d'Etat, pour êtreensuite, sui-
vantlemode prescrit par la Loi-Fondamentale , discutées et
menées à bonne lin par les Etats Généraux.

On conçoit que la Loi-Fondamentale modifiée contiendra
d'importants changements. Bien qu'on ne sacherien de certain
à cet égard , on peut positivement assurer que tout ce qui avait
été dit jusqu'à présent au sujet du travail de la commission,
était dénué de fondement, et qu'il n'a jamais été question de
faire suivre à l'examen de cette importante question, une autre
marche que relie arrêtéepar la Loi-Fondamentale.

Unebrochure politique intitulée , la Volonté du peuple et les
Intérêts du peuple ( Volkwil en Volksbelang), par M. J. de Bosch
Kemper, l'ancien rédacteur du Tijdgenoot, a paru ces jours
derniers à Amsterdam. Voici la pensée principale traitée dans
cette brochure, et qui s'appuie sur les grands événements dont
l'Europe vient d'être témoin :

" Ne vous laissez pas enlraîner par l'idéed'un gouvernement
par le peuple dont l'existence est impossible. Le peuple n'a pas
le droitde régner, mais le premier droit des habitants d'un pays
est de demander qu'il soit gouverné aussi bien que possible. En
effet, un gouvernement par le peuple ne peut tout au plus faire
autre chose que derégner d'après la volonté d'une moitié du
peuple plus un, sur l'autremoitié moins un. Chaque système
gouvernemental ayant pour principe la volonté du peuple doit
aboutir à un pareil gouvernement démocratique. Le peuple
souverain veut une représentation populaire avec un pouvoir
illimité et un système d'élections directes, calculé de manière
que les membres élus le soient d'après la volonté de la majo-
rité et que les députés ne soient pas les représentants, mais les
mandataires du pe'iple. Quand un pareil système est en vigueur,
la seulepolitique à suivre est de s'assurerde la majorité. L'his-
toire de ces dernières années nous a appris quels ont été en
France lesrésultais d'un pareil système. Qu'on prenne bien
garde que cette partie de l'histoire de la France ne devienne
la nôtre. Pour l'empêcher, il „'y a rien de mieux à faire que
deveiller à ce que le gouvernementsoit indépendant de la vo-
lonté du peuple rêvée par quelques uns, et n'ait véritablement
pas d'autre mobile que l'intérêt du peuple. "

Nous apprenons que S. M. la Heine, pour venir en aide, dans
ces circonstances difficiles, à la classe ouvrière , vient d'ordon-
ner différents travaux à la campagne Buitenrust et de faire
augmenter même le nombre des personnes qui sont journelle-
ment occupées dans les jardins. S. M. la Reine , sachant aussi
qu'à Amsterdam divers contre-ordres avaient été donnés à des
commandes déjà faites , vient de faire commander des travaux
au carrossier Fromberg d'Amsterdam. Nous sommes heureux
d'avoir à signaler que notre auguste Reine, qui accordedes se-
courssi efficaces aux établissements decharité maternelle et à
tant d'institutions de bienfaisance, s'occupe aussi dans sa gé-
néreuse sollicitude des moyens d'améliorer le sort de la classe
laborieusp, qui, par suite des circonstances, pourrait se trouver
aujourd'hui sans ouvrage.

Le pays vient d'éprouver une perte sensible par la mort
de M. le baron G. A. G. P. van der Capellen de Berkenwoude,
ministre d'Etat, ancien gouverneur-général des Indes-Néer-
landaises, président-curateur de l'Université d'Utrecht, etc.,
qui dans la nuit du 10 de ce mois a succombé à une courte
maladie dans sa terre de Vollenhoven, près d'Utrecht. Qui-conque a été à même d'apprécier les qualités du cSur et de
l'esprit et les hautes capacités qui distinguaient cet homme
d'Etat,paiera à sa mémoire un justetribut deregrets et d'estime.
La carrière politique de M. le baron van der Capellen a été
signaléepar d'éminents services rendus à l'Etat, et son nom est
inscrit avec honneuret gloire dans les annales de notrehistoire.
Un récit fidèle et impartial des faits qui ont signalé pendant dix
ans son administration dans les Indes-Orientales, et de cette
époque qui vit la glorieuse victoire de Paletnbang, et les arts et
et les sciences fleurir à Java sous l'heureuse impulsion que ce
gouverneur-général leur avait donnée,suffiraitpour remplir les
pages d'un intéressant volume. Nous empruntons à un ouvrage
français : La Cour de Hollande sous le règne de Louis-Bona-
parte, par un Auditeur, le passage suivant, qui donnenne idée
exacte desantécédents de la vie decet homme d'Etat :

6. A. G. P. baron de Capellcn , gouverneur-général des Indes-Orientales
pour la Belgique. Il est fils du colonel Alexandre-Philippe, le même qui, en
1787, à la tête du parti patriotique, s'enferma dans Gorcum, et soutint si
vigoureusementle siège de cetteplace contre un corps dePrussiens, entré
«n Hollande pour soutenir le parti de Guillaume V. Capellcn fils reçut une
éducation soignée, fit de bonnes études, à la suite desquelles ayantété
nommé secrétaire de la préfecture d'Utrecht, il y débuta par donner des
preuves d'une grandeperspicacité dansles affairespubliques.Scs talents ne

restèrent pas long-temps enfouis dans cepremier emploi. Leroi Louis Bona-
parte le nomma préfet de la Frise, en 1808. Le baron Capellcn se fit telle-
ment remarquer parj'habileté et la justicequ'il mil dans son administra,
qu'il fut bientôt appelé à uneplace plus importante. Le roi avait conçu pour
lui beaucoup d'estime etd'amitié^ il désira l'avoir auprès de sa personne
l'admit dans son conseil d'état, et lui confia le ministère de l'intérieur de
son royaume. Pendant que Capellcn fut ministre, il se conduisit avec une
grande sagesse et la plus rare intégrité. Il conserva son ministère jusqu'à
l'abdication du roi, et il emporta les regrets de tous ceux qui l'avaient con-
nu, soit comme homme public, soit comme simple particulier. Le baron Ca-
pellen n'était point partisan du gouvernement que Napoléon venait de
donner à la Hollande, il ne voulut accepter aucun emploi. Pendant que
Lwiis Bonop.irte régnait, il avait donné à Capellcn le titre d'ami, et ce fut
en cette qualité que ce dernier alla lui rendre visite dans sa retraite en Al-
lemagne. Ils y passèrent ensemble plusieurs mois dans la plus grande
intimité.Les événements de 1813 ayant donné un nouveau prince à la Hol-
lande, ce souverain, qui apprit tout le mérite du baron Capcllen, le nomma
ministre descolonies. Lorsque par le traité de Vienne, les Belges furent
destinés à former avec les Hollandais, leroyaume des Pays-Bas, le prince,
jugeantque Capellcn pourrait, par son influence et ses hautes qualités, lui
concilier l'attachement de ses nouveau! sujets, lui donna le tilre de secré-
taire-d'état extraordinaire, et l'envoya à Bruxelles, pour remplir cette ho-
norable mission. Le baron Capcllen s'en acquitta dignement et avecsuccès.
Ce fut à celle époque, et dans le temps où il était encore à Bruxelles, que le
roi le nomma gouverneur-général des Indes-Orientales, et commandeur de
l'ordre du Lion-Belgique. 11 partit du Texel pour sa nouvelle destination,
en octobre 1815.

L'administration de la Banque des Pays-Bas vient de faire
publier un avis informant les actionnaires que la répartition
tlu dividendeest de fl. 65 par action. Le fonds de réserve est
resté fixé à fl. 2,250,000.

Bulletin de la Bourse d'Amsterdam du 22avril.
Ainsi qu'on l'avait présumé hier, c'était l'inquiétude dans

laquelle on était sur les démonstrations des chartistes à Lon-
dres,qui avait empêché la haussesur nos fonds à laBoursed'hier;
aujourd'hui que cette inquiétude a disparu par les nouvelles
rassurantes arrivées de Londres, la Bourse a repris son aspectfavorable de la veille.et il n'y avait pas de fonds qui ne trouvât
son placement en hausse. Les affaires étaient surtout très ani-
mées en intégrales.

Des fonds étrangers les russes étaient particulièrement de-
mandés et ont haussé de 7 p. c.

Derniers cours à 5 heures : Holl. 2 1/2p. c. 35. Ard. à 510
liv. 5 1/2 ; 3 p. c. intér. 13 1/8.

On lit dans le Moniteur Belge :
M. Bellocq, nommé par le gouvernement provisoire de la ré-

publique française envoyé extraordinaire et ministre pléni-
potentiaire à Bruxelles, a étéreçu par M. le ministre des affai-
res étrangères.

Nous lisons dans V Amsterdamsche Courant :
■ Une commission composée de 141 des plus notables habi-

tants d'Amsterdam, vient d'offrir à M. le directeur de la police
M' H. Provo Kluit, un superbe vase en argent, de la fabrique de
'M. Bonebakker, comme un témoignage d'estime et de recon-
naissance de la belle et courageuseconduite de ce fonctionnaire
dans lajournée du vendredi 24 mars dernier. U a été remis en
même temps à M. ProvoKluit une liste écrite sur parchemin des
noms des personnes qui lui offraient ce précieux gage de leur
estime.

II n'est arrivé de la Lonibardie aucune nouvelle plus récente
que celles quenous avons publiées hier. On a fait courir à Paris
beaucoup debruits contradictoires sur un engagement qui au-
rait eu lieu entre l'arméepiémontaiseet l'armée autrichienne.
Suivant les uns, l'armée piémontnise avait été victorieuse, sui-
vant les autres elle avait étébattue. Il est probable qu'il y a eu
combat à l'heureoù nous écrivons, mais on ne peut encorea voir
reçu dedétails. Nous devons d'ailleursprévoir que les premiers
engagements seréduiront à des affaires d'avant-postes. Le gé-
néral Radetzki doit attendre des renforts et par conséquent
éviter foute rencontredécisive.

D'après les correspondances de Vienne, l'armée autrichienne
verrait augmenter sescadres d'une manièrerapide ; elle attein-
drait bientôt le chiffre de 550 à 600 mille hommes. Mais en
même temps, on rapporte que si la Lombardic voulait accepter
un arrangement honorable, le gouvernementautrichien est dis-
posé à y souscrire.

Nous devons faire mention d'une nouvelle qui aurait son im-
portance, si elle se confirmait. Le gouvernement autrichien,
craignant que la ville de Trieste ne soit surprise par les forces
navales de l'ltalie, aurait offert de pincer cetteplace sous laprotection des forces navales de l'Angleterre en station à l'île
de Malte. S'il en était ainsi, et si l'Angleterre déférait à cetto
demande, on conçoit qu'il n'y aurait p| us qU' un pas entre ce
premier pas et l'intervention anglaise dans ce conflit.

La manifestation chartistc à Londres.
Nous étions bien informé hier en annonçant que la grande

manifestation des chartistes n'avait pas eu lieu et que l'ordre
n'avait pas été troublé à Londres. Ces heureuses nouvelles sont
encore une fois venues pour démentir une dépêche télégraphi-
queque nous apporte aujourd'hui le National, d'après laquelle
la ville de Londres se trouvait en pleine insurrection.

Nous empruntons aux journauxanglais le récit de la journée
Lundi la convention charliste a fait afficher la proclamation

suivantedans les principales rues de Londres :
La convention nationale aux classes de Londres.Concitoyens, le moment de votre affranchissement approche;rien,si con'est votreproprefolie, nepeut l'empêcher. Si vous voulezvousréunir, vousdevez être paisibles.

La cause sacrée de la liberté ne doit êtro souillée par aucun actede vio-lence. La convention déciare quecelui-là est un ennemi quicommet une vio-lation delà paix.
La conventionse trouvera demain matini 11 heures à Konnintoii-Com-s-mon, ou elle se rendra avec la pétition nationale; elle observera dans toutesses démarche, le plus grand respect pour les personnes, les propriétés et la

paix de la capitale.
La conventionassure les constates spéciauxet les autorité,qu'ilspeuventcomptersurelle pour faire réener lapaix, la loi etl'ordre.

Parordrede la convention.
Signé, Philippe U'Gratti, président.

Dans la soirée de la veille une députation s'est rendue au bureau descommissaires de police pour leur faire connaître l'itinéraire quesuivrait laconvention pour serendre au meeting.
Le matin de bonne heure, les mesures deprécaution ordonnéespar l'au-

torité s'exécutaient avec beaucoup d'ensemble etd'empressement dans lesdifférents quartiers dela capitale ; les constablcs spéciaux se rendaient auxpostes deréunion indiqués à l'avance; les troupes prenaient position auxpoints qui leur avaient été assignés. Un corps de 2.600 hommes de la garde
et de 1,700 hommes de la ligne occupait des 6 heures du matin Konning-ton-Common, lieu désignépour le meeting charliste. De Torts détachementsde troupes de ligne défendaient l'amirauté, le ministerede l'intérieur etles
autres ministères. Tons les employés des diverses administrations publiquess'étaient rendus debonne heure à leurs bureaux, et à mesure qu'ils arri-
vaient on leur distribuait des armes. La ruelle qui communique du pare
St-JamcsaParliamcnt-strcet,en traversant Downing-strcet, était barri-
cadée.

Le palais de Buckingham était gardé par un bataillon d'infanterie de
la grade. De fortes patrouilles d'officiers depolice à pied età cheval parcou-raient les rues qui avoisiiu-nt le parlement, le palais et les ministères. Le
ponts étaient garnis de troupes et de constables. Jamais Londres n'avai
offert un aspect militaire aussi formidable.

Partout,dans le centre dela villeet dans les lieux voisins du nieeting,lcsmagasins et les boutiques étaient fermés.
Au milieu de tous ces préparatifs militaires, la convention chartiste s'est

réunie à neuf heures sous la présidence de Feargus O'Connor,après une
discussion très-vivedans laquelle plusieurs membres ont exprimé l'opinion
que la grande démonstration du jourdevait être ajournée

;

l'avis contraire
a prévalu et les membres de la convention sont montés dans deux chariots
décorés de drapeaux, de banderoles, d'emblèmes et d'inscriptions, et se
sontrendus au lieu du meeting suivis d'une foule nombreuse qui pendant
tout le trajet afait entendre des vivat en l'honneur des délégués du peuple.

De tous les points de la capitale des bandes de chartistes marchant en
bonordre , précédées de drapeauxet debannières, se dirigeaient vers Kcn-
nington. Une de ces bandes , composée d'un millier d'individus avait un
immense drapeau tricolore. A mesure que ces nombreuses députations
arrivaient elles se rangeaient sans confusion sur le vaste terrain choisi
pour le théâtre du meeting. A 10 heures et demie il y avait déjà de 30 à
40,000 personnes. La foule allait grossissant d'instant en instant, et à 11
heures on évaluait le nombre des individus présents, chartistes ou cu-
rieux , à près de 100,000 hommes.

Lorsque les chariots qui portaient les délégués sont arrivés sur le ter-
rain, un immense hourah les a salués. A ce moment,despoliccmen se sont
approchés du chariot que montait M. O'Connor, et l'ont invité à se rendre
devant les commissaires de police. M. O'Connor a obéi. Cet incident a
failli provoquer de l'agitation ; les chartistes ont cru que leur chef était
arrêté et les cris : délivrons-le ! se sont fait entendre ; mais bientôt M
O'Connor estrevenu, a reparu sur le chariot qui servait d'estrade et s'est
mis a haranguer la foule.

Après lui avoirparlé de son profond dévouement ai la cause charliste il
a annoncé que les troupes gardaient les ponts et avaient ordre de s'opposer
au passage du cortège, qui d'après le programme du jour devait se rendre
an parlement pour présenter la pétition du peuple. En conséquence il a
supplié les assistants derenoncer à ceprojet et deconfier au comité exécu-
tifdes chartistes deLondres le soin de porter la pétition. Ce conseil de pru-
dence a été trèsbien accueilli. Cent mille mains se sont levées. Alors M.
O'Connor a promis desoutenir énergiquement la pétition au sein du parle-
ment. Il a terminé son allocution, en invitant tous les assistants à se dé-
couvrir,àremercier Dieu desa bonté et à promettre solennellementde ne
pas violer la loi. Cet ordre a été exécuté, et la foule, toutes les tètes décou-
vertes, estrestée quelques instants dans un recueillement solennel.

Quelquesautres orateurs ont pris ensuite la parole et se sont exprimés
dans le même sens que M.Feargus O'Connor.rccommandantan peuple l'or-
dre et le respect des personnes et des propriétés. L'assemblée a voté une
adresse au parlement pour demander le rejet du bill présenté par M. Geor-
ges Grey;elle a chargé M.Feargus O'Connorde déclarerau secrétaire d'état
de l'intérieur, que le peuple nesonge nullement à en venir aux mains aveu
les troupes ni avec la police. Le meeting a été ensuite déclaré dissous.

La pétition monstre a été placée sur un chariot ettransportée à la cham-
bre descommunes par quelques-uns des membres du comité exécutif. La
foule a commencé alors à se disperser, et une heure après il n'y avaitpas
300 personnes à Kennington-Common.

Malgré l'afflucncc extraordinaire depeuple , aucun désordre grave n'a
été signalé. Lesprécautions prises par legouvernement ont eu tout l'effet
désiré.

On a remarqué dans le meeting un corps de cinq a six mille Irlandais
dont un grand nombreportaient des cocardes et desrubans aux couleurs
irlandaises-



Un sténographe du gouvernementassistait au meeting. Il s'était placé
sur le chariot qui servait d'estrade, et il a pris note de tous les discours qui
ont été prononcés.

PRESENTATION DE LA PÉTITION A LA CHAMBRE DES COMMUNES.
Lundi soir, au commencement de la séance de la chambre des commu-

nes, M. Fcargus O'Connor a présenté la pétition ehartisle portail 15,70G,000
signatures, et a demandé qu'il en fût donné lecture, ce quia eu lieu. Lord
Morpeth a dit que le secrétaire d'Etat de l'intérieur était retenu hors de
la chambre par les devoirs de sa charge, et qu'il désirait que son absence
ne fût pas attribuée à un manque derespect pour une pétition revêtu d'un
si grand nombre de signatures. La discussion sur celte pétition a été fixée
"à vendredi.

La chambre a commencé ensuite la discussion sur la seconde lecture du
bill destiné à donner de nouvelles garanties pour la sécurité de la couronne.

L'ordre du jourappelle la deuxième lecture de ce bill.
M. Smith O'Brieii.Jc viens donnerà la chambre l'assurance que la ten-

tative faite aumoyen de ce bill pour imposer silence à la nation entière, qui
se plaint, sera complètement inutile. On ne fait pas taire loul un peuple.
J'ai à remplir un devoir ;jesuis ici pour cela, et je leremplirai. Jeviens
vous déclarer que si vous ne concédez pas les droits réclamés par le peuple
irlandais dans le courant de la présente année, vous verrez une république
eu Irlande. Contrairement à ce que lont tous les gouvernementsde l'Europe,
le gouvernementlibéral d'Angleterrerépond aux justesdemandes dunpays
intimement lié à celui-ci-, il y répond par l'intimidation et la persécution,
etcela même au moment où notre ministre des affaires étrangères encou-
rage les efforts du tous les autres peuples pour obtenir leur liberté. Moi qui
vous parle, j'aiété qualifié de traître. Je ne manqua pas à la fidélité à la
reine; jemanque à la fidélité due au parlement; si c'est là nu crime, jesuis
criminel.

Tant que je vivrai, je le déclare ici, je m'étudierai à renverser la domina-
tion du parlement anglais en Irlande.

(Le procureur-général s'estrapproché de sir G. Grey etde lord J. Rnssel,
avecqui il échange quelquesmots très-animés.)

Oui, je le proclame hautement : mieux vaudrait la mort la plus igno-
minieuse, que de voir l'lrlande plus longtemps soumise au traitement que
je lui vois infliger depuis 30 ans. Je n'ai pas été en France chercher assis-
tance, mais si je l'avais voulu, je pouvais revenir escorté d'unbon corps de
troupes. J'aurais voulu voir ceux qui rient, en France, quand j'yétais. Je
le sais, l'lrlande ne doit conquérir sa liberté que par le courage de ses en-
fants, clne la payer que de leur sang. Aussi ne voudrais jepas mettre ma
pallie 'ous la protection desbaïonnettes étrangères. J'ai été cii France, à
la demande d'un grand nombre de mes compatriotes, féliciter le gouver-
nement provisoire à l'occasion de la chute récente d'un Irônc qui avait
perdu tout droit aurespect du peuple.

En France, j'ai rencontré, ce qui n'est un secret pour personne, une
vive sympathie pour l'lrlande. Tous les hommes éclairés du monde civili-
sé regardant l'lrlande du même oeil que l'Angleterre voit la Pologne, et
tous les hommes éclairés de l'Europe trouvent que l'Angleterre, vis à-vis
de l'lrlande, est dans la même position que la Russie vis-à-vis de la
Pologne! Je rends grâce â l'honorablereprésentant de Nollinghain (M. F.
O'Connor) de la sympathie manifestée par les chartistes pour les Irlandais;
les chartistes ont à se plaindre du parlement britannique, leur sympathie
ne m'a pas surpris; et de grand coeur je l'accepte au nom de l'lrlande ;
j'ajouteque j'aicontribué à décider l'lrlande à s'armer. Dans les circon-
stances où se trouveplacée l'Europe, il faut que tout homme soit armé.
Le gouvernementlui-même ne compte-t il pas son année, une force effec-
tive de 30,000 hommes, et vous pensez que ce serait là une force suffi-
santepourcomprimer, arrêter, étouffer l'élan de tout un peuple courantà
laconquête de lu liberté !

La cavalerie ne peHt pas agir en Irlande , cl l'on ne peut pas compter
sur les troupes.Que l'Angleterre prenne garde dese trouver isolée dans une
lutte ; qu'elle y songe , sa position serait critique entre deuxrépubliques
indépendantes , pressant chacune l'un de ses flancs ! Et pour finir comme
j'aicommencé, je déclare franchement que s'il y a un traître dans tout
ceci , ce n'est pas moi.

Si le gouvernementrefuse à l'lrlande le droit de se gouvernerelle-mê-
me ; s'il joue ici le rôle que Guizot cl Mcltcrnich ont jouéchez eux , c'est
lui , et ce seront ses collègues qui seront des traîtres et non pas moi et
mes amis, fUn vif mécontentement règne dans la salle au momentoù
l'orateur s'assied.)

Sir G. Grey. Après la longue absence de l'honorable membre de celte
enceinte, lorsque je l'ai vu se lever, j'imaginaisqu'il allait repousser avec
indignation des imputations de déloyauté, et qu'il apporterait dans celte
répudiation cette vervechaleureuse qui caractérise ses harangues partout
ailleurs qu'ici.

Jem'attendais à le voirrepousser loin de lui ces imputations, sinon en
vertu de sentiments meilleurs, du moins en vertu du serment de fidélité
par lui prêté diverses fois à la souveraine de ce royaume. Aussi, ce n'a pas
clé seulement avec surprise, mais encoreavec peine et regret, sentiments
partagés, j'ose le dire, par tous les honorables membres de la cliambrc,quc
je viens de l'entendre, avec l'audace qui a caractérisé ses paroles hors de
cette enceinte, accuser monnoble ami, défenseur de la constitution, l'ac-
cuser de ce dont il est lui-même accusé, du crime de trahison.

M. Fcargus O'Connor a proposé par amendement l'ajournement à six
mois. La discussion continuait au départ du courrier. La chambre offrait
l'aspect le plus animé. A 7 heures on y comptait plus de 500 membres. La
tribune des étrangers et celle du speaker étaient combles. Dans la galerie
derrière le sergent d'armes onremarquait lord Campbell et plusieurs au-
tres membres de la chambre haute; plusieurs étrangers de distinction,
parmi lesquels M. Guizol.sur qui se portaient tous les regards.

Après une courte discussion, la seconde lecture du bill de
protection de la couronne et du gouvernementa été admise par
452 voix contre 35. La motion de retarder la question dehuit
jours a été rejetée par 230 voix contre 33, et une autre motion
pareille également rejetée à 228 voix contre 26.

t'Express dit que les nouvelles reçues par le gouvernement
de Liverpool, Manchester et autres grandes villes sont satisfai-
santes. Le gouvernement s'est emparé de tous les télégraphes
pour aujourd'hui, de sorte qu'aucune dépêche n'a pu être
reçu que par lui.

Lord Brougbam est arrivé deParis; il assistait à la séance de
la chambre des lords.

Nouvelles des Etats-Unis.
Le steamerleCambria,avrivà samedi à Liverpool, a apporté des

nouvelles de New-York à la date du 25 mars. Les journauxne
contiennent rien d'important. La nouvelle de la révolution qui

s'est opérée en France, et de la proclamation de la république a
causé une grande agitation, mais on n'avait pas encore eu assez
de temps pour se former aucune idée sur les effets que cette
nouvellepourra produirede l'autrecôté de l'Atlantique.

La nouvelle de l'abdication du roi des Français a été connue
le 19, et a causé une grande sensation. Des meetings ont été
convoqués immédiatement, et un grand nombre d'assistants s'y
sont rendus. Américains, Français, Allemands, Suisses et Irlan-
dais ont été unanimes pour féliciter la France ; des adresses ont
été votées et des souscriptions ouvertes pour encourager et sou-
tenir le parti révolutionnaire en France. Les Irlandais parais-
saient considérer le moment comme favorable à la cause du
rappel.

Tous les cafés français à New-York ont arboré le drapeau
tricolore, cl tous les négociants français ont fermé leurs comp-
toirs pour aller se féliciter les uns les autres de cet événement.
Dans les rues, dans les hôtels, partout enfin on les voyait ras-
semblés, la joie peinte sur leurs visages; il est probable qu'ils
auront bientôt un meeting public à celte occasion. Mais ceux
qui montraient le plusdejoie, c'étaient les Irlandais ; ils consi-
déraient cet événement comme le préciiseur de l'indépendance
de leur pays. Ils se sont rendus en grand nombre à Shakspeate-
Hôtel, se sont réunis sous la présidence de M. Bergen, et ont
nommé un comité pour travailler en faveur du l'lrlande. On
assure qu'il s'agit de créer un fonds d'un million de dollars,
pour être employé, suivant les circonstances, à la libération de
l'lrlande. Saint-John's Hall a été illuminé, et aux fenêtres
étaient des transparentsavec ces mots Vice la république fran-
çaise !

Un nombreux meeting a adopté la résolution suivante :
ce Par les présentes nous nous constituons en société pour là déli-

vrancede l'lrlande. Les tentatives répétées par la Grande-Bretagne pour
intervenir dans les affaires intérieures de ce pays, non-seulement par les
intrigues secrètes de la diplomatie, mais aussi par des actes patents de
sédition, justifient pleinement les réclamations du gouvernement dis
Etats-Unis contre l'oppression que l'Angleterre Continue à exercersur l'lr-
lande. Afin d'aider efficacement les amis de la liberté, en Irlande, nous
nous engageons à créer un fonds d'un million de dollars, pour contribuer à
l'émancipation de l'lrlande et à la délivrer de l'esclavage de l'Angleterre.»

D'autres propositions plus violentes encore ont été égale-
ment adoptées.

Nouvelles deFrance.
Paris, 11 avril.

Les fonds continuent à monter sous l'influence desplans gigantesques
qu'on attribue au ministre des finances, cl dont je vous ai déjà entretenu.
Il s'en faut cependant que les bruits qui circulent aient, malgré leur inten-
sité, quelque chose de bien précis et de bien réellement authentique. Deux
version» étaient accréditées aujourd'hui à la bourse, l'une, que vous con-
naissez déjà, d'après laquelle la banque de France ferait place à une ban-
que nationale; l'autre, d'après laquelle ces deux établissements foncCion-
ncraient parallèlement l'un à l'autre, la banque de France comme institu-
tion de crédit, et la banque nationale, comme une sorte de moyen de gou-
vernementet de machine administrative ; elle se substituerait entre autres
aux receveurs généraux et à tons les agents de l'administration actuelle
des finances.

Mais ce nesont encore là que des bruits, contredits par un autre bruit
non moins accrédité. Des personnes, généralement assez bien informées,
assuraient aujourd'hui que M. Garnier-Pagès quitterait prochainement le
ministère des finances, et qu'il serait dans tous les cas remplacé avant la
réunion de l'assemblée nationale.

Ce ne serait pas là, d'ailleurs, le seul changement qui aurait lieu dans le
cabinet.On prétend que M. Arago en a déjà assez du ministère de la guerre,
ctquc des ouverturesont été faites au général Duvivier, commandant su-
périeur de la garde nationale mobile.

Celte garde mobile ellc-inênic va subir une importante modification.
Son cadre est de24 bataillons, qui devaient être composés dol,ooo hom-
mes chacun, ce qui faisait une force de 24,000 hommes. Le chiffre de
1,000 hommes par bataillon va être réduit à 500, par inolif d'économie.
Par contre, on va former un bataillon demarine, sous le titre de : Gardiens
de laSeine.

L'impérieuse nécessité de l'économie a également appelé l'attention du
gouvernement sur l'organisation aclu-Ilc des prétendus ateliers natio-
naux, qui ont consisté jusqu'à présent dans des travaux de terrassement
tout à fait inutiles effectués au Champ-de-Mars. 75,000 hommes de toutes
les professions sont employés à ces travaux. On annonce que de véritables
ateliers vontêtre affectés à chaque profession ; quant aux ouvriers qui ne

savent faire autre chose que des travauxde terrassement, il seront dirigés
sur les chemins de fer en construction.

Les journauxdeParis sont en ce moment généralementrédigés par des
doublures. Tous les rédacteurs en chefetrédacteurs principaux sont partis
pour allersoigner leurs candidatuiesdans les départements. On se deman-
deassez généralementcomment s'y prendra M. Charles Thomas, directeur
du National, qui a eu la modestie de ne se faire porter que dans cinq ou
six départements, etdont les candidatures sont plus nombreuses que celles
des membres les plus populaires du gouvernement provisoire, pour parta-
ger également ses faveurs entre les électeurs des quatre points cardinaux,
dont il sollicite lessuffrages.

Unedépêche officielle, communiquée au mi nisfre des affai-
res étrangères par le chargé d'affaires de lia de, contient ce
qui suit :

« Si les ouvriers allemands se présentent à la frontière du grand-duché,
isolément ou en petites fractions, et non armés, les mesures sont prises
pour qu'ils soient traités avec humanité, et pour qu'il leur soit alloué des
étapes pour leur passage sur le territoire badois. Le gouvernementgrand-
ducal prêtera volontiers les mains à celui de la France pour effectuer, s'il
se peut, d'une manière paisible, larentrée des nationaux allemands dans
leurs foyers. » (Moniteur.)

On lit dans l'Assemblée nationale :
La nouvelle de la démission de M. Eram, Arago a été regardée comme

officielle ce soir. On dit que des personnages influents deLyon sont venus
déclarer que la tranquillité de la seconde ville de la France dépendait de
la retraite immédiate de M. Arago; on ajoutait que la conduite du commis-
saire du gouvernementàl'égard des Savoisicns avait aussi contribué à pro-
voquer sa disgrâce.

En effet, par la latitude qu'il a donnée aux Savoisicns ou plutôt parles
excitations à l'aide desquelles il a poussé les Savoisicns de Lyon à se ren-
dre en armes sur le territoire de leur mère-patrie pour chercher à y ren-

verser les institutions établies, le représentant du pouvoir a foulé aux
pieds le droit des gens et a exposé le gouvernementde larépublique à rece-
voir desreprésentations dont il ne pourra méconnaître la justesse.

Les formules d'organisation du travail fournies par In Démo-
cratie pacifique , par Louis Blanc , par 0. Rodrigue , par Cabef ,
par Robert Owen et par vingt autres , ont éié prises trop au
sérieux. Aucune ne soutient la discussion , aurijie n'a de l'a-
venir. Le seul danger qu'èTies présentent (il esi malheureuse-
ment considérable), ce serait d'envelopper dans leur ruine ,
les intérêts qu'elles auraient eu la prétention d'organiser.

Le gouvernement provisoire lui-même n'est pas dupe de ces
vaincs et dangereusesdémonstrations dont le palais du Luxem-
bourg est le théâtre. Il compte dans son sein trop d'hommes
pratiques pour se laisser aller à de si folles illusions. Toujours
est-il que M. deLamartine, chez qui le bon sens égale quelque-
fois l'imagination poétique, considère l'organisation du tra-
vail , ou la substitution du monopole universel à la libre con-
currence , comme unefâcheuse utopie dont on a tort de leurrer
les peuples. Voici ce qu'il écrivait à ce sujet le 29 décembre
18-i-i. La citation intéressera nos lecteurs :

» Cessons, disait il , de chercher l'introuvable; cessons d'agiter ces
idées vides devant les yeux et aux oreilles des masses ! Ces idées ne sontsi
sonores que parce qu'il n'y a rien dedans, si ce n'est du vent et des tem-
pêtes. Klles crèveront dans toutes les mains qui voudront les presser. Ne
donnezpas aux ouvriers ces espérances d'organisation forcée du travail
qui les trompent, cl qui leur font trouverplus cruelles lesréalités contre
lesquelles ils luttent par le contraste avec les chimères que vous faites
resplendir devant eux ■' Ne faites pas semblant d'avoir un secret quand
vous n'avez qu'un problème: ne dominez pas la soif quand vous n'avez
pas l'eau; ne donnez pas faim quand vous n'avez pas l'aliment ! Il n'ya
rien de plus dangereux quede passionner le peuple pour l'impossible ! Res-
pectez les passions du peuple. Elles sont le plus puissant lévrier des na-
tionalités et des civilisations! Ne les allnuiaz pas en vain, car quand elles
brûlent, on ne les éteint que sous des Ilots de sang et sous les décombres
d'une société ! »

Les idées de M. Louis Blanc sont l'objet des critiques sui-
vantes dans le 'limes :

ce Si la république) dit-il, garantitde l'ouvrage et des salaires à tous les
ouvriers, il lui faut aussi trouver des acheteurs a debons prit, car sans
cela elle aura bientôt les mains pleines, et ses magasins le seront aussi.
Pour arriver à satisfaire les ouvriers dansions les genres, il faut commen-
cer par découvrir le secret d'une consommation illimitée. Quant à nous,

rien ne nous paraît plus naturel et plus convei.able que de voir unepauvre
femme gagner vingt-cinq sons pour faire une chemise; mais S'il arrivait
que le gouvernementgarantît cette somme pour toutes les chemises qu'on
lui apporterait, nous craindrions qu'une avalanche de chemises ne tom-
bât sur lanation, et qu'il n'y eût pas en Angleterre assez de schellings
pour les payer toutes Malheureusement, le procédé qui multiplierait
la production diminuerait les acheteurs. Si le gouvernement décidait
qu'unechaise ne se vendra pas moins de dix schellings. nous aurions bien-
tôt une montagne de chaises aussi hante que Saint-Paul, et une partie
considérable de la population serait obligée de s'asseoir a terre »

Voici ce que nous lisons au sujet do la suppression de la
chaire d'économie politique, dans le journal le Libre-Echange:

« La suppression de l'unique chaire d'économie politique qui existât en
France est à nos yeux un acte rétrograde, nous allions dire barbare. Ce
n'est pourtant pas à ce point de vue que nous considérons la mesure qui
nous occupe. Si l'économie politique est exilée de l'enseignement public,
elle trouvera bien le moyen de faire entendre ailleurs sa voix, et clic n'y
perdra rien de sa puissance?. Ce qui nous blesse surtout dans cette mesure,
c'est l'incroyable prétention qu'ellerévèle, dans un pouvoir transitoire et
passager, d'engager l'avenir de la France sans la consulter, de disposer du
pays sans le pays. »

La France, à la veille des élections, est toujours sous le coup
des menaces d'uneguerre civile. Ces menaces se trouvent par-
tout, et dans les pièces émanées du gouvernement provisoire,
et dans les manifestes de ses agents, et dans les articles de ses
journaux, et dans les professions de foi des candidats qu'on
porte à l'assemblée nationale. II faut en conclure que le parti
dominant se sent en minorité évidente. Il crie parce qu'il n'a
pas la force du nombre, il se met en colère parce qu'il n'a pas
pour lui la force morale de l'opinion.

Le déplacement qui s'est opéré dans les fonctions publiques.,
a profité à une foulede citoyens inconnus avant le 25 février
ailleurs que dans les bureaux des feuilles républicaines. Les
journalistes, leurs frères, leurs cousins, leursneveux et lo:irs al-
liés à tous degrés se sont casés confortablement au nom de la
république. Ils sont devenus commissaires du gouvernement,
titulaires des meilleures places, le tout pour le plus grand bien
du pays. Ils songent maintenant à peupler l'assemblée nationa-
le. Sept des rédacteurs du National se portent candidats; le ci-
toyen Thomas, son rédacteur en chef, a pour sa part cinq can-
didatures patronées par le gouvernement.

La Ré/orme, à son tour, possède une précieuse collection do
citoyens tout disposésà représenter la France. Si l'on prend la
liberté grande de demander préalablement ce qu'ils sont et à
quels titres ils méritent la confiance dés électeurs, on estsuspect
de ne pas aimer la République et d'incliner vers la contre-ré-
volution. Son rédacteur en chef, M. Charles Ribeyrolles, s'ap-
puie lui-même dans ce journal. Il y fait une profession de foi
dont on jugera par cet échantillon:

« Je suis pour la loi contre la force, pour la volonté générale régulière-
mentexprimée, contre les dictatures,à moins pourtant que les hommes de
privilège, s'emparant de l'assemblée, n'exploitent la loi contre le droitet
ne nous jettentencore unefois enpleine révolution.

» Citoyens, voilà le point le plus grave de la politique ;c'est le grain d'o-
rage à l'horizon : si vous nommez des représentants décidés à servir avec
courage et loyauté, ce que j'appellerai lareligion de la démocratie françai-
se ; appuyé par le peuple, éclairé par les penseurs qui font la science, servi-
teur del'assemblée qui fera la loi, le gouvernement de la républiqnc ,-ipplü
quera le droit progressivement, et nous éviterons les tempêtes.

» Mais si vous donnez mandat aux hommes de l'ordre ancien, de l'ordre
appuyé sur les vieux dogmes et sur les

baïonnettes,

nul ne peut dire ce que
deviendra la plus belle civilisation de l'histoire cl du monde. »

Qu'est-ce queles hommes du privilège? Pour les républicains
delà veille, ce sont les républicaius du lendemain, l'wiir les
républicains qui rêvent le bouleversement des principes sb-



eiaux, ce sont ceux qui répudient tout bouleversement. Pour
les fouriéristcs, ce sont les républicains qui ne veulent pas par-
quer tout le monde dans desphalanstères comme dans des ru-
ches d'abeille.Pour les socialistes, les privilégiés sont Icsfourié-
ristes eux-mêmes qui reconnaissent que le salaire doit être pro-
portionné Ail travail, pour les communistes, c'est quiconque
n'admet pas le principe de la communauté absolue des biens,
du travail, du logement, de la nourriture, etc. ; et encore les
communistes se subdivisent-ils en vingt nuances qui s'anathé-
matisent réciproquement au nom de la fraternité universelle.

Voilà en quelles mains sont remises les destinées de la Fran-
ce. Il faut y joindreceux qui servaient a la fois les sociétés se-
crètes et la police de M. Guizot. Ils ne sont pas les moins ani-
més contre les suspects decontre révolution, c'est-à-dire con-
tre les hommes qui peuvent leur faire concurrence dans les
fonctions publiques et dans les assemblées électorales. Beaucoup
de membres de cettearistocratie républicaine se plaignaient de
la corruption sous M. Guizot parce queM. Guizot, ne daignait
}>as les corrompre. Les preuves en sont déposées dans les archi-
ves secrètes de la police, et il s'en est déjà produit assez au jour
pour l'édification du public. (Journal de Bruxelles.)

La Presse dit que de tous les points de la France elle reçoit
des lettres dans on insiste pour qu'elle revienne sur
la détermination qu'elle a prise de s'abstenir de tout avertisse-
ment et de tout blâme jusqu'au jour où l'Assemblée nationale
sera réunie.

Voici ce que la Presse dit à ce sujet :
Pourquoi reviendrions-nous sur cette détermination?
Est-ce que l'heure des avertissements salutaires n'est point passée ?
Est-ce que les faits ne parlent pas plus éloquemment que tout ce que

nous pourrions répéter ?
Est-ce que tous les yeux ne sont pas dessillés?
Est-ce quelos illusions qui tombent d'elles-mêmes ne sont pas plus pro-

'"ahles à l'expérience que les illusions qu'on déchire?
Est-ce que le Moniteur universel n'est pas, de tous les journaux, le cen-

seur le plus rigoureux, le juge le plus inexorable des actes du gouverne-
ment provisoire ? Est-ce qu'enregistrer ces actes passivement comme nous
le faisons , ce n'est pas les condamner plus sévèrement que si nous les cri-
tiquions même avecâercté ? La critique, qu'elle soit injusteou fondée, est
toujours un hommage ; leblâme silencieux est le plus implacable, car c'est
le blâme sans haine, mais aussi sans espoir. Ajourner les comptes à deman-
der, c'est, dit-on , aggraver le mal. Erreur! Est-ce que nos avertissements
réitérés, nos supplications sincères , nos protestations suprêmes , ontarrêté
sur la pente qui le conduisait à l'abîme le dernier ministère de la monar-
chie de 1830? Est-ce que l'opposition toutepatriotique, d'abord bienveil-
lante, ensuite plus vive, que nous avons faite jusqu'au2 avril , a rien pré-
venu , rien réprimé ? Esl-Ce que toutes les idées que nousavons émises
n'ont pas été déclarées suspectes et traitées comme telles? Est-ce que de
tous nos efforts nous avons recueilli un autre fruit que des calomnies, des
menaces etdes sarcasmes ? Est-ce qu'à chaque avertissementque nous ha-
sardions, à toute idée quenous semions,on ne disait pas: c'est un ambitieux
qui se dévoile , c'est un partisan de la régence qui se cache , c'est un im-
portant, c'est unempyrique, c'est un mauvais citoyen? Est-ce que ce ne
serait pas tomber dans la puérilité que de s'arrêter à relever munilucuse-
ment descontradictions et des inconséquences sans nombre quand tous
les principes sont méconnus, quand tout le passé esten question ? Est ce
que ce neserait pas perdreson temps que de réparer la toiture d'un édifice
dontla voûte s'écroulerait?L'Suvrededésorganisation et de destruction est
déjà trop avancée pour reculer ; il faut qu'elles'accomplisc. En cet instant,
tonte digueopposée au torrent serait trop faible ; etpeut-être en effet, com-
me onnous l'a dit,ne servirait-elle qu'àaccroître la violence et le danger du
courant.Dansquinzcjours,laFranceanraélusesreprésentants;dansunmois
l'Assemblée nationale seraréunie; les membres du gouvernementprovisoire
pourse justifier,n'auront pas à lui dire:ce Si nous avons été faibles, c'est
qu'onnous a affaiblis. » Devant elle, ils n'auront aucuneeiuse à invo-
quer, car tout leur aura été concours, rien ne leur auraété obstacle. Le
travailleur aura à leur demander compte de deux mois de chômage et de
privations extrêmes; le commerce aura à leur demander compte de tou-
tes les mesures pai- lesquelles la confiance et le crédit ont été tués du
mêmecoup; la propriété aura à leur demander compte delà dépréciation
qu'elle aura subie en même temps qu'un surcroît de charges venait l'ac-
cabler; le contribuable aura à leur demander compte de tout l'argent qui
existait le 24 février dans les caisses publiques, des douzièmes qu'ils ont
perçus en avance, des produits de la contribution extraordinaire de45
centimes, enfin des dons patriotiques d'abord repoussés et plus tard pro-
voqués?

Que nos lecteurs sachent attendre, ils ne perdront rien pour avoir at-
tendu avec patience le jourprochain où le gouvernement sera appelé à
exposer à la tribune comment le pouvoir a été remis entre ses mains I e 24
février, et quel usage il en a fait pendant deux mois?

Nouvellesd'Allemagne.
Les nouvelles de Rendsbourg (Schleswig-Holstein) sont du10 de ce mois. Après que les Danois, protégés par leurs ca-nonnières, eurent débarqué près de Holms et s'y furent re-tranchés, un bataillon des troupes de ligne du Schleswig-Holsleïn dirigea contre eux un feu bien nourri, qui leur fit

perdreplusieurs hommes et endommagea considérablement un
de leurs bâtiments. On s'est battu pendant toute la journée.Après un combat acharné près de Ban, les navires danois se
préparant à bombarder la ville de Fleusburg, le général com-
mandant les troupes schlesvvykoisesdonna l'ordrd'abandonnerla position de Bau et de se porter derrière Fleusburg. L'envoyé
prussien qui s'était rendu à Copenhague pour traiter d'un ac-
commodement à l'amiable, en est revenu sans avoir réussi dans
sa mission. Le 6 avril, le roi de Danemarrk s'est embarqué à
hord d'un bateau à vapeur et s'est rendu vers l'armée, aprèsaVoir convoqué les Etats à Rothschil pour le 26 avril, afin de
Commencer leurs délibérations sur la constitution, qui doivente,re terminées dans les huit jours.

La commission nommée parla diète de Prusse pour exami-ner leprojet d'emprunt présenté par le gouvernement, a termi-!" 0 son travail. Le rapport de la commission est fort étendu.
°Us nous bornons aujourd'hui à n'en donner qu'unrésumé
ccinct. Nous reviendrons sur ce travail important dans notren«méro de demain.

c 0 r?su,ie des communications et renseignements fournis àla
"omission par le ministre des finances qu'au commencement

de l'année 1047, la réserve contenait la somme de 19,500,000
thalers. Une partie n été affectée à divers besoins, tels qu'achats
de seiglepour cause de disette, remboursement des bons du
trésor, prêts à la banque de Prusse, établissements de caisses
d'escompte dans- les provinces, en tout, depuis le commence-
ment de l'année dernière, 1 1,000,000 de thalers. La réserveest
donc maintenant réduite à 8,500,000 thalers espèces.

Les mois prochains provoqueront les dépenses suivantes :
Complément de l'armée, mesures énergiques

pour rétablir l'ordre. th. 2,000,000
Occupation extraordinaire à donner aux ou-

vrierssa nsemploi, parexemple par des construc-
tions et des terrassements. 1,000,000

Déficit des revenus de l'Etat en octrois, im-
pôts, etc. 2,000,000

Le reste de la réserve sera réduit à. th. 3,500.000
somme minime, et dont la plus grande partie sera absorbée par
l'établissement, dans les provinces, de caisses d'escompte.

En conséquence le gouvernementdemande à être autorisé à
se procurer, par des moyens extraordinaires, 15 millions de
thalers pour la défenseextérieureet intérieure de la monarchie.

Le gouvernementdemandeen outre aux Etats de l'aider par
leur consentement à garantir jusqu'à concurrence de 25 mil-
lions de thalers , afin de provoquer la création de sociétés utiles
au pays, sociétés qui ont pour but soit de diminuer la misère
passagère , soit de conserver etde favoriser les intérêts du com-
merce , de l'industrie et de l'agriculture.

La commission a répondu affirmativement à ces deuxdeman-
des,après avoir résolu affirmativement la question de la compé-
tence de la diète.

On écrit deVienne, le 5 avril :
L'empereur a décidé derenvoyer auxEtatsréunis à Francfort la couron-

ne et les insignes de Charlemagne, qui avaient été transportés de Nurem-
berg à Vienne au moment de la première invasion des Français en 1796.

o La jeunesseacadémique de ma capitale a arboré la première la banniè-
re de l'empire, et personne n'est plus digne qu'ellede porter ces joyaux au

siège de la diète, » a dit l'empereur. La commission chargée de les porter
à Francfort partira aujourd'hui.

On écrit de la Gallieie :
La Gazette de Cracovie contient la publication officielle suivante, en date

deLemberg, le 27 mars :
1. Quiconque portera des armes sans mission sera arrêté et puni selon

la sévérité de la loi.
2. Il en sera de même â l'égard de quiconque convoquera une réunion

dans le but dedélibérer sur des intérêts publics.
3. Quiconque, sans distinction d'état, ne pourra légitimer par un pas-

seport son séjour à Lemberg, devra quitter la ville dans les 24 heures.

Une lettre de Louis-Philippe à lareine des Belges.
MARIAGES ESPAGNOLS.

L'éditeur de la Revue rétrospective dit que les documents re-
latifs aux mariages espagnols, qu'il publie, font partie de ces
deux portefeuilles laissés par Louis-Philippe aux Tuileries ,
qu'on a dit à tort égarés, et qui se trouvent au parquet de M. le
procureur-général près la cour d'appel de Paris, et que toutes
ces pièces sont de la mam des personnages des noms desquels
elles sont signées.

La lettre que nous allons reproduire est suivant la Revue, une
minute de la main de Louis-Philippe, surchargée par lui de
corrections et de changements.

«Neuilly, 14septembre 1846.
»Ma chère bonne Louise,

»La reine vient de recevoir une lettre, ou plutôt une réponse de lareine
Victoria, à celleque tu saisqu'ellelui avaitécrite, etcetteréponse me fait une
vive peine. Je suis porté à croire que notre bonne petite reine a eu presque
autant dechagrin à écrire celte lettreque moi à la lire.Mais enfin elle ne voit
maintenant les choses quepar la lunettede lordPalmerston, et celle funette
les fausse et les dénature trop souvent. C'est tout simple; la grandedifférence
entre la lunette decet excellent Aberdeenet celle de lord Palmerston pro-
vient de la différence de leur nature : lord Aberdeen aimaità être bien avec
«es amis; lord Palmerston, je lecrains, aime à se quereller aveceux. C'e*t là,
ma chère Louise, ce quicausait mes alarmes sur le maintien denotre entente
cordiale, lorsque lord Palmerston a repris la direction du ForeignOffiee.
Notre bonne reine Victoria repoussait ces alarmes, et m'assurait qu'il n'y
aurait dechangé que les hommes. Mais ma vieille expérienceme faisait crain-
dre que, parl'influence du caractère de lord Palmerston, plulôtpeut-être que
de ses intentions, les allurespolitiques de l'Angleterre ne subissent une mo-
dification, graduelle ou brusque, et malheureusement les affaires d'Espagne
viennent d'enêtre l'occasion.

» Dans le premier moment qui a suivi la lecture de la lettro de la reine Vic-
toria, j'aiété tenté de lui écrire directement, et j'ai même commencéune let-
tre pour faire appel à son

cSur

et à ses souvenir» , et lui demander d'être jugé
par elleplus équitablement, et surtout ph18

affectueusement;

mais la crainte
de l'embarrasser m'a arrêté, et j'aimemieux l'écrire à toi, àquijepuis tout
dire,pourte donner toutes lesexplications nécessaires,!!) replacethings in their
truelight, et pour nous préserver de ces odieux soupçons , dont jepuis dire,
en toute sincérité, quece n'est pas à nou» qu'onpourrait les adresser.

»Je reprendrai donc avectoi les chose» au commencement , et je remonte-
rai à l'originedes mariagesespagnol».

» Tu sais, machère amie, quependant «a régence, et longtemps avant son
expulsion,la reine Christine nous demandait sans cesse de conclure les ma-
riages de nos deuxfil» cadets, les ducs d'Aumale et de Montpensier, aven se»
deuxfilles, lareine Isabelle 11, et l'infanteLouise-Ferdinande. Nous lui avons
constammentrépondu que, quant à la reine, quelqueflattésque nousfussions
d'une pareillealliance, iln'yavait pas à y penser, et quenousavion» sur cela
un parti bien arrêté

;

mais que, quant à

l'infante,

nous nou» en occuperions
quand elle serait nubile, ou, comme on diten Angleterre, marriageable,et
que, pourvu qu'il y eût bonne chance qu'elle ne devînt pas reine, et qu'elle
restât infante, c'était une alliance qui nousconviendrait beaucoup, et que
nous la ferions contracter avecplaisir au duc de Montpensier.

» A mesure que les succès militairesde tous mes fil., donnaient une nou-
velle impulsion à celle opinion favorablequi se développait de toutes parts
sur leur compte, et que le glorieuxcombat d'AinTaquin, où le duc d'Aumala
commandaitet,où ilparvint à s'emparerde tout le camp (autrement dit la
.Sma/a) d'Abd-el-Kader, entourait son nom de ce prestige quien Iraino toujours
les hommesde tous les pays, ils'élevaiten Espagne un cri que je pourrais
dire presque universel , pour exprimer le vSu que le due] d'Aumale
devînt l'époux de la reine Isabelle 11. Mai» jecontinuai à être aussi sourd à
ce

vSu

que je l'avais étéà ceux qui m'avaient été adressé» successivement
pour placer lo duc de Nemours sur les trônes de Belgique et de Grèce
et pour lit! faire épouser la reine de Portugal. Mes refus lurent net» etpo-

sitifs. Je n'ai jamais trompé personne. Je l'ai dit aux Portugais comme aux
Belges; je n'ai laissé aucune illusion nià ceux qui craignaient niàcenx quidé-
siraient, et après quema loyauté, dans les intentions que jeproclamais de ne-
pas accepter la main de la reine d'Espagne pour le duc d'Aumale, avait été
prouvéeavec tantd'éclatpar son mariageavecune princesse de Naples, il est
inconcevableque lord Palmerston parle aujourd'hui au comte de Jarnac, mon
chargé d'affaires à Londres, dans un billet écrit desa main, decelte ambition
cachée,qu'il jugea propos déconsidérer commele mobile de ma conduite,
relativement au mariage du duc de Montponsier avec l'infante Louise Ferdi-
nande.

«Avant même que la reine Christine vînt à Paris et depuis, dans les nom-
breuses conversations que j'ai eues avec elle pendant son séjour auprès de
nous, j'avaistoujour. répondu à son insistance pour que l'épouxde la reine sa
fille mi de mes

fils,

en lui manifestant l'opinion dans laquelle jen'ai jamais
varié, et qui est aujourd'hui confirmée par l'assentiment à peu près unanime
de l'Espagne,quel'époux de la reine devait,au contraire, être choisiparmi les
princes descendants de Philippe V dans lu lignemasculine, clause qui ex-
cluait fous mes fils,puisqu'ils ne descendent de Philippe que dans la ligne
masculine,par la reine, mon épouse chérie et bien-aimée, mais qui compre-
nait, en princes alors mariables, trois fils do don Carlos, deux fils de donFrançois dePaille,deuxprinces de Naples et un prince de Lucques. Mon gou-
vernement,partageantentièrement celte opinion, avait mémo chargé un de
nos agents diplomatiques (11. Pageot), de la développer aux trois cours de
Londres, de Vienneet deBerlin. Cette mission fut sans résultai; cependant
lord Aberdeen en fut tellement frappé, qu'en considérant les difficultés des
uns et des autres, son premier mouvement fut de direque le comte d'Aquila,
frère du roi de Naples et de la reine Christine,serait le choix qui en présen-terait le moins. Ce prince ayantbientôt épousé la princesse du Brésil, clouaJanuaria, la préférencede la reine Chrislineentre cesprinces, passa à son frèrocadet, le comte deTrapa»i,elc'est cela (et non aucune préférence personnellede ma part) qui a amené ce qu'on a appelélacandidature, et dont ou a faitdepuis un simalheureux usage.

»On ne s'occupait nullement alors du mariage de l'infante , qui n'avait quodix ans, et on ne pensait, d'un côté, qu'à m'arracher lo mariage du ducd'Au -maie, et de l'antre, qu'à l'empêcher. Ce fut au milieude cette lutte qu'on miteu avant,ii'i.nporte par qui, n'imparte comment,l'idée de donner pour époux
à la reine d'Espagneleprince Léopold deSaxe-Cobourg, neveudu roi desBel.
gcs, cousin germain de la reine Victoria etdu prince Albert , frère duroi dePortugal, de la duchesse de Nemours et du prince Auguste, mon gendre.

«Cette candidature fut un incident bien fâcheux.Elle a faussé toutes les
positions, la mienne surtout,par l'opposition que j'ai cru de mon devoir d'y
apporter.-et je vois encore, par les terme» mèmesde la lettredela reine Vic-Storia.n quel point on se trompe,et on est injuste desoncôlé dan» l'appréciationqu'on fait desmotifs q„|ont d[cté cette opposition. Ces motifs étaientpuisésautantdans la sincère amitié que jeporte auxprince» de Cobourgfet dont jecrois leur avoir donné plu, _"_„« preuve dans la part que j'ai prise à faciliterlesnouvelle, illus.ra.ions de leur maison) que dans les même»considérationspolitiquesquime portaientàécartermespropresenfanls decette candidature.J étais convenu, et je le su.'jplusque jamais,que fe succès de la candidaturedu prince Leopold n'aurait servi qu'à attirer des malheurssur la lête de ce
jeuneprince et aussisur celle de la reine elle-même (si elle l'avaitépousé) en
amenant le renversement de leur trône et en plongeant l'Espagnedans cette
anarchie dont il est toujours difficile de la préserver. Tu sais, ma bonneLouise,
a quel pointj'ai développé cette opinion tant clans mes conversations avec
ton excellentroi, que dans les lettres que je lui ai écrites,et tu doisterap-pelerfous les argumentsdont jeme suis servi pour la motiver. Je ne lesrépé-teraidoncpas danscette lettre déjà si longue; mais je te rappellerai combien
j ai constamment regretté que l'exemple que j'aidonnéen prononçant moi-
même l'exclusion de mes fil»n'aitpas été suivi,etquecette candidature, dontle succes me paraissait devoir être un malheur pour tous, n'aitpas été for-
mellement repoussée et écartée dès l'abord parceux qui avaientautorité pourlefaire, ce qui aurait probablement évité auxuns un grand et inutile désap-
pointement,à moi un des plu» pénible» chagrin» quej'aieéprouvé» (et Dieu
sait que jen'en ai pas manqué dansle cour» dema longuevio '.), et à tons no»
payset au monde entier le danger desmalheur»qui les accableraient néces-
sairement si la tourmente actuelle no se terminait pas, comme j'en ai pour-
tantla ferme confiance, par le maintien et la consolidationde cetteprécieuse
ententecordiale, quipeutseule les en préserver.

» Je teparleraià présent du mariagede Monlpensieravec

l'infante,

Il n'en
n pasété dit un seul

mof,

ni quand la reine Victoria est venue à Eu en 1343
niquand j'aiété à Windsor, en 1t(44; ce n'est qu'en 1845 que lord Aberdèen
en parla à Guizotet à moipour la première fois. Notre réponse fut la même. Jedis à lordAberdèen que jedésirais vivement que Monlpensier épousât l'in-
fante Louise Ferdinande, mai»que je ne désirais pasplus qu'il épousâtfareine
Louise que la reine Isabelle, etqu'il pouvaitmême être certain quemon fil»
n'épouserait l'infante quequand la reineseraitmariée. Lord Aberdeeuajouta:
s Et quandelle aura eu un enfant? — Soit,repris-je, je ne demande pas
» mieux

;

car si la reine devait rester stérile, l'infante deviendrait l'héritière
» nécessaire ou inévitable,et cela ne ferait pas plus mon comple que la vô-
» tre

;

mais pourtantil faut un peu de réciprocitédan» cette affaire, et si je
» vous donne vos sécurités, il est justequ'en retour vous medonniezlesmien-
> ne». Or, le» miennessont quevous ferez ce que vous pourrez pour tâcher
» que ce soit parmi le» descendant»dePhilippe V que la reine Isabelle choi-
» sisse son époux,et que la candidature du prince Léopold de Saxe-Cobourg
» soit écartée.— Soit, me répondit lord Aberdèen; nous pensons, commo
» vous,que lemieux serait quela reine prit son époux parmi les descendants
» de Philippe V. Nous ne pouvonspas nous mettre en avant sur cette gues-
» lion, commenous l'avons fait, mais nous vous laisserons

faire;

nous nous
» bornerons à voussuivre,et, dans ton» les cas, à ne rien faire contre vous.
" Quant à la candidatureduprince Léopold de Saxe-Cohourg,vous pouvez être
o tranquillesur ce point ;je réponds qu'ellene sera niavouée niappuyée par
» l'Angleterre, etqu'ellene vous gênera pas. »

«Guizot,

à qui je viens de faire lire cerécit, en a reconnu la patfuite exac-
titude, et je suis sûrdu même témoignagedo lapart de lord Aberdeen, sijo
pouvais le lui faire lire également.

» Cependant, quelleque«oit la loyauté que lord Aberdeen ait voulu appor-
ter dans la direction de se»agents en Espagne, leur marcha ne répondit ni à
son attente,ni à la nôtre. On eutrecours à toutes aortes de moyens pourdéco-
lorer la candidature du comte de Trapani, parce qu'on n'ignoraitpas que c'é-
taitcellequiavaitalors le plus de chance» de «uccès auprès de la reine Chris-
tineet .le la reine sa fille, qui disaitsans cesse à ses ministre»; « QuieroTrapa-
ni» (je veuxTrapani). Ou représentait ce prince comme un crétin, ce qu'if
n'est nullement: commeun être ehétif, ce qu'il n'e»t pas davantage, car il est
grand,une jolietournure, il monteà cheval à merveille,et il a mêmeremporté
tous les prix d'équitation dan»le» tournoisde Nap le»; puis on insistaitsur sa
naissance en Italie, pour faire oublier «a qualité de petit-fil» dans la ligne
masculine dePhilippe V et de Charles III; star son éducation au couvent des
jésuitesde Rome, pour le représenter comme bigot, superstitieux,fanatique,
etc. Ce travail, dirigé par les journauxdu parti progrossiste , qui , malheureu-
sement, a toujours joui de la faveur des agentsanglaisen Espagne, parvint
à entourer le pauvre Trapani d'une véritable impopularité. Ce fut alors
que, par une étonnante

manSuvre

sortie du palan de Madrid, on imagina,
pour couvrirla transitiondo la reine Clirisliue a la candidature du prince de
Cobourg, de déverser sur moi l'impopularité de la candidature deTrapani,eu
faisant retentir les journaux de l'étonnante absurdité que c'étaitmoi, Louis-
Philippe,quiavais voulu imposerTrapani aux reines et à l'Espagne; moi qui
n'avaisni ne pouvaisavoir d'autre prédilection pour lui que celle quirésultait
dece queje savais qu'il était celui des descendants de Philippe V auquel les



deux reines accordaient leur préférence: moi, bien connu, j'osele dîre.poùrje
foin mi milieuxavec lei]nel j'aiconstamment vmlléàcequemon gouvernement
s'abstint de toute ingérence quelconquedan» les affaire» intérieures des au-

tres pays, en Espagne comme en Belgique, commeen Suisse, connuepartout;
moi enfin cpii ai brisé le minislère de Thiers, en 1836, pour arrêter l'invasion
imminente des armées françaises en Espagne! Il estvraimentsurprenantqu'en
l'ace de tant de

faits,

do tant de preuve» de mon respect pour l'indépendance
de tous les Etats et de ton» le» gouvernement», j'aie été exposé à voir repro-
duirecette accusationpubliée dan» l'articlerécemmentpublié dan» IcTimes,
avec le titre,en grosses lettres, de: French dietatioiiin Spain.

» Toute» ces

manSuvie»

amenèrent la démarcheà laquellela reine Chris-
tine! se laissa entraîner, en expédiant un agent secret porteur d'une lettre
d'elle pour le duc deCobourg , à l'effet , de lui demander la main de son cou-
sin le prince Léopold de Saxo Cobourg , pour la reine , safille. La loyauté de
lord Aberdeen le porta à nous donner immédiatement connaissance de cette
démarchequi nousavait été cachée à Madrid , et il y ajoula l'assurance que
ni la reineVictoria , ni le prince Albert, ni le gouvernement de Sa Majesté ,
ne donneraientni appui , niencouragement quelconque à la demandede la
reine Christine. Nous lui représentâmes que , d'après ce qui s'était pusse
entre nous sur ce chapitre , nous avionsdroit de réclamer de lui unerépres-
sion plus positivo delà part que des agents avaient prise aux intrigues qui
avaient amené cette démarche de la reine Christine

;

et en effet, lord Aber-
deenadressa unesévère réprimande àM. Bulwer, quifut sur lo poiut , dît-on ,
de donner sa démission

;

maisnéanmoins il resta à Madrid.
» Tel était l'état des choses, lorsquelord Aberdeen quitta le ministère, ety

pit remplacé par lord Palmerston.Peuaprès son installationau Foreign-Office,
lord Palmerston communiquaau comte deJ.irnaela nouvelle instructionqu'il
avait adressée à Monsieur Bulwer sur le» affaires d'Espagne,et qui était déjà
expédiéedepuisplusieurs jour», sans qu'on eût jugé à propos de nous en

donnerconnaissance préalable, procédé qui n'était guère conformea notre
enteutecordiale,et à ce à quoi nous étions habitué» par nos rapport»de con-
fiance réeiproqilc avec lord Aberdeen. Dan» cette instruction, lordPalmerston
limitaità trois le» princes dont l'Angleterre admettait lu candidature à la
main de la reine d'EspagneIsabelle 11,savoir i

1. Le prince Léopold cta Saxe-Cobourg;
2. Don François d'Assise, due deCadix;
3. Don Enrique, duc de Séville.
«En voyant le nom du prince de Cobonrgplacé sur]celloliste,et placéen tête,

en première ligne, le comte de Janiucjcnfutritupéfait. Il dit à lord Palmerston
que c'était contraire auxassurances que lord Aberdeen avait constamment
données,etqu'il demandaitquecette candidaturefût retranchée de la liste.
Lord Palmerston répondit quecola serait impossible de toute» manière»,puis-
quel'instructionétait déjàpartie; que d'ailleurscette mesureayant été adop-
tée dans le cabinet, il ne pouvait plus y faire de.changement»à lui seul, et
qu'il ne se sentait pas disposé à en proposer aucun au cabinet.

s Le reste de l'instruction ne pouvait pas nous paraître plu» satisfaisant.
Elle était surun tout autre ton et dansune directiontrès-différentede celles
de lord Aberdeen. Il n'y avait ni indice ni recommandation de bon accord
entre noua , et la tcndancodc toute l'instruction étaitd'assurer le concours
et l'appui de l'Angfetorre à ce parti progressiste , quin'est, au fond, du moins
à mes yaux , que 10-mèmeparti révolutionnaire , dontl'ascendant a produit
en Espagne tant de déplorablesévénement», soit dan» les affaire» de laGrun-
ju , koîi an soumettant et abandonnant lu jeune reine au jougdo larégence
d'Espattero.

»Do semblables instruction! devaient fuire craindre lerenouvellementde
ces scènes désastreuses; ot, en effet, elle»répandirent l'alarme dan» le palais
de IA-.iirid aussitôt qu'elle» y furent connue». Il y eut unrevirement immédiat,
la reine Christine en tête, de ceux-là mêmes qui l'avaiententraînéeà fuire la
proposition au duc de Cobourg, et ton», craignant déjù le renouvellementde
l'insurrection progressiste récemment terminéeen

Galice,

et quiavait donné
lieu à l'expulsion de donKnriqno, ae tournèrent vers nous, en demandantdu
faire immédiutenienl«t simultanément le» deux mariage»de la reine avec don
François d'Assise et l'infanteavecMontpensier. Cette simultanéité était non-
Siulcment lo sine quâ non de la reine Christine pour accepter don François
d'Assise,qu'elle n'avaitpus désiré jusqu'alors, mui» le voeu du ministèreet de
ton» les Espagnol» qui regardaient la prompte conclusion do» deuxmariage»
commele seul moyen de mettreun terme aux incertitude» sur lesquelles se
fondaient les espérance» de»homme» qui préparaientdenouvelles insurrec-
tions. '''

«En voyant"ccrevirementsouduin, les agent! anglais, plus dun moisaprès
les instructions de lord Palmerston , qui avaientadmis la candidaturedu prin-
ce Léopold de Cobourg, s'efforcèrent defaireprévaloir la candidature de don
Enriquc. Rien nepouvait êtreplus intempestif, puisqu'il n'était que trop no-
toireque don Euriquc était le chefou plutôt l'agent de toutes les nuances
révolutionnaires, et lord Palmerstona achevé de lerendre tout h fait impos-
sible, en recommandant sa candidature dans des documentsofficiels.

» Il est, je crois, incontestablementévident, par ce long exposé, epie, du
côté de l'Angleterre, on uc s'est pas du lotit;maintenusur la ligno donton était
convenu avecmoi; qu'on a positivement accepté la candidature du prince
léopold de Cobourg, en la plaçant en tête de celles auxquellesle gouverne-
ment anglais m; faisait aucune objection

;

qu'ona ainsi rendu probables, et
même imminentes, des combinaisonsabsolumentcontraires à celles dans les-
quellesiiou3 étions tombés d'accord de nousrenfermer, et qu'onm'a ainsi mis
en droit et placé dans la nécessité d'userde ma liberté pour échapperà ces
combinaisons, comme mon gouvernementavaittoujours annoncéqu'il le ferait
s'il y étaitréduit. Ce n'eut doncpoint moi qui ai pris l'initiative et donné
l'exemple de lu déviation de nos conventions premières. Je n'ai fait que subir
la nécessité de cette déviation commencéeailleurs, et contre mon attente.

»Cela posé, je vais dire nettementen quoi consiste fa déviation de mon cil-

le,

tille consiste en coque j'aurais conclu et faille mariage du duc de Mont-
pensier, non pasavant lu mariage de la reine d'Espagne, car elle sera mariée
au ducde Cadix nu momentoù monfils sera marié à

l'infante,

maisavant que
lareine aiteu un enfant. Voilà toute 1a déviation, rien de plus, rien demoins.
Jeveux maintenant l'apprécier à sa juste valeuren entrant dansdes détails
que tn feras connaître, comme lu pourras, à lareine Victoria; car jeles crois
utiles ù la complète élucidalion de l'affaire,eton ne »elaisse pa»arrêterpar de
petits ménagements quand, après nno vie comme la mienne, on se trouve,
pour lapremière fois, expoté au soupçon, ou même à l'accusationd'avoir
manqua deparole.

«Je l'ai dit plus l,aut,etc'est unfait ucatoite.il n'a tenuqu'à moi quemonfils,
«oit Aumale,soit Houlpensier, épousât la reine d'Espagne

;

je ne l'ai pas vou-
lu, et j'aisu résistera toutes les instances dont j'ai été entouré pour m'y foire
"consentir. Ainsi,en désirant, comme je l'ai toujours fait, que mon fils épousât

l'infante,

parce que celte alliance de famille lue convenait sous tousles rap-
ports, etqu'elle convenait également à la reineet à tous les miens, jene vou-
Jaisla contr.icterqu'autant que l'infantene deviendaitpas necessairementU
la reine d'Espagne, et je voulais me donner à cet égard autant de garanties
«tuele comportaientla situation rapprochée du trône où se trouvait l'infante
«Ues incertitudes de la vie humaine. Lord Aberdeen se montrait satisfait de
cette disposition; mais il voulait une garantie contre la possibilité delà
«terWte Ae \n reine; et canine cela entrait également dansmes vues, cela
-n'éprouv» pas d'objection de ma part. Cependant, an y adhérant, jedevais
considérer comme entendu qu'il n'y aurait plus d'objectionsde la part de
l'Angleterre, ni de «es agents, àce que mon fils épousât

l'infante;

etil n'est
que trop notoirequ'il y en a eu par anticipation, de toutes les couleurs, de
tousles degrés.

t En septembre 1845, lorsque lord Aberdeen me parlapour la première fois
au château d'Eu, du mariagede Montpensier avec l'infinie, la reine Isabelle

quoique figée de quiiiit,ans moinsun mois, n'était nmnubilc, et jepuis

dire en fonte sincérité,que tant que cet état de santé de la reine aurait duré,
il aurait formé pour moi, même sans mes pourparlers avec lord Aberdeen , un

obstacleabsolu h ce que le due de Montpensier épousât l'infante sa

sSur.

Mais
lareine étant déveiiueflwJifo dans le courant de l'hiver, et se trouvant,selon
le» assurances quinous enont été données, dans la meilleureconditiondenu-
bilité, cet obslacle disparaissait, et il ne restait plus qu'à «avoir si l'époux
qu'ellechoisissaitprésentait lui-même une bonnecondition de virilité. Il mo
paraît certain , d'après les

informations,

même très-miiiiilieuses,qui ont été
recueillies à Madridsur don François d'Assise, qu'il «e trouve dans cette con-
dition , et qunparconséquent toute» les probabilités «e réunissent pour faire
espérer que leur mariageaura lignée. La différenceentre se contenter de la
célébration du mariagede la reine avec don François d'A»siso pour célébrer
celui du due deMontpensier, ouattendre la naissance de leurpremier

enfant,

»e réduit donc à ce qu'il y ait deuj, vies au lieu d'une seule entro l'infante ot
la succession au trône.

«Néanmoins, jepuis dire,etencore en toute sécurité, que j'aurai» préféré
attendre cette naissance »'il ne m'avait été démontré que ce délai auraitpour
conséquence defaire manquerà la fois ce mariageet celui de larohie avecle
duc de

Cadix,

deprolonger en Espagne cet état d'incertitude et d'agitation
qui présente d'aussi grands danger», et enfin derendre, non seulement pos-
sible», mai» probableset presque inévitables des combinaison» qui auraient
marié la reine Isabelle, soitau prince Léopold doCobourg, soità quoiqueau-

tre prince étranijeraux descendant» dePhilippe Y, contrairementa la poli-
tique que j'ai constamment annoncéeet pratiquée, etaux arrangements con-
venusentre le gouvernement anglaislui-mêmeet le mien.

» Actuellement,ma chère bonne Louise,c'est à la reine Victoria et à se»
ministresqu'il appartient de peser le» conséquence» duparti qu'iUvontpren-
dre et de la marche qu'il» suivront. De notrecôté, ce doubla mariage n'opô-
reru duns lu nôtre d'autre»changement»queceuxauxquels nou» serionscon-
traint»par la nouvelle ligne que le gouvernementanglais jugerait à propo»
d'adopter. Il n'a à redouterde notre part aucune ingérence daim le» affaire»
intérieure» de l'Espagne. Nou» n'avons point d'intérêt à lefuire,etnou»ovoii»
une volonté très-décidéede nous en abstenir.Nous continuerons à respecter
religieusement9011 indépendance, et à veiller,autant que cela dépendra de
nous, ace qu'ellesoit égalementrespectée par toutes le» autre» puissances.
Nou» ne voyons aucun intérêt, aucun motif, ni pour l'Angleterre, ni pour
nou», à ce que notre entente cordialesoitbrisée, et nous en voyon» d'iramen-
»c« à lu bien garder et lu maintenir. C'csl là mon vSu, c'est celui demou gou-
vernement. Celui que je te prie d'exprimer de ma part à la reine Victoria et
au princeAlbert c'est qu'il»me conservent, dan» leur cSur, cette amitié et
confiance auxquellesilm'a toujours été si doux de répondre par la plus sin-
cèreréciprocité, etque j'uila conscience den'avoirjamaUccsséde mériter de
leur part. »

Nous publierons demain les correspondances do Louis-Phi-
lippe avec ses ministres.

BÉNÉFICE DE M. PETERS.
Théàtre-Royal-Hollandais.

Les habitués du Théâtre-Roynl-Hollandais s'empresseront,
nous en sommes eertains,de prouver au bénéficiaire tout l'inté-
rêt que leur inspire M. Peters, non seulement comme un emi-
nent artiste, mais aussi comme un habile directeur qui consacre
tous ses soins à la prospérité du Théâtre-Royal-Hollandais. La
composition du spectacle est bien faite pour piquer vivement
la curiosité du public , et nous nous uttcudons à voir vendredi
prochain la salle comble.

M. R. 11. van Someren, de Rotterdam, déjà breveté pour son Enduit
mural que l'on emploie avec tantde succès pour préserver les murs in-

térieurs et extérieursde tonte hiunidité,s'cstoccupé depuisquelque temps,
avec un zèle assidu, d'un moyen propre à garantir dela rouille les fers cm -
ployés dans la construction des maisons et des navires. Cet industriel
vient d'obtenir du gouvernementvn brevet de perfectionnement pour son
procédé, auquel il a donné le nom dEnduit galvanique.

Celle découverte estune grande amélioration obtenue dans l'intérêt de
l'architecture, des fabriques et de la construction des bateaux en fer, et

l'emploi de ce procédé est bien préférable au minium (oxyde rouge de
plomb) dont on se servait ordinairement pour préserver les fers de la
rouille.

Nous apprenonsqu'aujourd'hui l'Enduit galvanique de M. VanSomercn
estemployé avecd'autant plus de succès dans le royaume «t dans les pays
étrangers, quece procédé est d'une application très étendue pour tous les
ouvrages en fer, tels que machines à vapeur, appareils en fer pour les mou-
lins, ancres, cercles pour la tonnellerie, balustrades en fer, portes d'é-
cluses, etc.

M. Van Somercn a aussi composé, comme un complément de son pro-
cédé, deuxautres enduits, l'un servant à préserver les bois qui en sont re-

couverts, non seulement de la pourriture humide, mais aussi de la pourri-
ture sèche; cl l'autre, à empêcher l'action nuisible sur les eaux potables
desréservoirs et conduits en plomb.

Il estdans l'intérêt général de la science et de l'économie industrielle,
que cetteutile invention soit pi-omptcmcnt mise en pratique, et nous ne
douions pasdu succès qu'elle obtiendra dès qu'on aura pu en rcconiiaîlr
les précieux avantages,ainsi que la simplicité du mode d'application.

Nousnppelons l'attention des amateurs d'excellentes nrmes
à feu, et de lieaux objets d'arten brunie, sur la vente de meu-
bles qui se fera mercredi prochain au Prinsengracht. N" 84.

( Voir aux Annonces.)

CoursdesFondsPublics.

Bourse d'Amsterdam du 12 Avril..

ÜPLUSBAS

LE

PLUS COünS

A
Int. coübs. | iudt. J 4| h.

Dette active 2} 34{.
ü; to "'t" 3 39> 40 40Dito en liquidation 3
Dito dito 4 51 «j| t Ki»/l)ito de» Inde» 4 __ _* _*I üjs-nas. .^Syndicat 3 _

]»■»» -, 4 — —{Société de Commerce 4> _
■Act. du lac de Harlem 5* _
rChemin deferdufthin . . . . 4» .

du chemin de fer Holland. —,Oblig.Hope&C. 1798&18IG 5 70 76 ■ 731iDilo dito. 1828& 1829 5 70 74* 73Tllnscript. au Grand-Livre ... 6 40 40 a r
ISIISSIC. . . ./Certificats au dito (j 39, 40T _

ilhlo inscriptions 1831 & 1833 5 c,t;f co 1
fEmprunt de 1840 4 50r " ~.
\ là. chez Stieglitz et Comp. . 4 43 491 491
toette différée à Paria . o, ~~k ,
iDcferred * ** ~

Espagne. . .'Ardoins .'!!.'!.' 5 „i "ë. ~
IDito intérieur àG m. '.'.'.,'. 3 17.' 13» 13--(Coupon» Ardoins . 5Ï 5». _*
{Obligations Goli. & Comp. .5 _" _ir _

Autriche . .{vito métalliques 5 41, _
f DUo dit? 2> 21

T
22' 22iFrance . . .Inscriptionsau Grand-livre. . 3 — _

Pologne. . ,| Actions 1836 /
_ __ __

m '^11 (Emprunt à Londres 1839. . . —urcsii. "" "( Id. Id. 1843. . . _ _ _
Portugal . .[Obligationsà Londres. .... 3

Bourse de Paris du 14 Avril.

cnrißS

] | T[»
Int. 10avril. | CoaFT- | cour'

pourcent g. ... '
France .. ,< Troispourcent ,' ' _

41 75 41 7f>» » » nouveau . . '

IlLirpruntArclnin3p.c. ... —Ane. différée ,
isouv. dit» ...;;;::; _ ~
Passive

Naplcft . . . ICertifieats Falconel _ _
PajS-BaS. .|î)etteactiva 2. — _-

_
(bette active 5Belgique . /Dite 3

_ _ _
(.Banque belge

Boursede Paris du 11avril.
La renteétait encoreaujourd'hui en forte hausse et la bourseétait ex-cellente.. On assurait que le gouvernement n'avait nullement l'intentiondes'emparer delà banque, et qu'aucunplan financier n'avait encore éta>adopté pour le rachat des chemins de fer..
Quelques personnes cherchaient à prouver que le mouvement ascen-sionnel était produit en partie par la hausse des fonds anglais et pari"

non succès de la manifestation charliste. Mais cette manifestation avaitdéterminé depuis deux jours des achats de fonds et des importations d'oranglais en France. H n'est pas probable, par conséquent, que les nouvel'les arrivées aujourd'hui produisent le même eUet à notre bourse. A partil"
de2 heures, il y a eu une réaction asseï vive produite par desréalisation*
debénéfices.

Le 3p.c. a monté d'abord jusqu'à 45 et a rétrogradé à4l 75, ce q«'ncdonneque7sc.de hausse sur la cote d'hier.
Le sp. c. a monté à 63 fr. et resteà 61, en hausse de2 75 sur la der-

nière cote.
lesbons du trésor étaientà 43 p. c. de perte.

Boursed'Anvers du13Avril.
Métallique», 5 % ». — lVaples , 6 % ». — Ard., 5 % 6iA. —l>'wdifférée ancienne, ».— Passive 5% ». — Lots deBesse ».

_
tours âpre' *Boursei2» heures). Ardouiit ».

Bourse de Londres du 10 Avril.
3 X Cons. 81 J-. — 2 j % Uoll. ». — 4 % id. ». — Esp. 5 % 9 ■ , !0. A

3% 17^,^. — Portug.4% ».
Bourse de Viene du 1 Avril.

Métalliques 5 % 61. — Lots defl. 500, 105. —Lofs de fl. 250, 75. <
Actions de labanque715.

TIIEATRE-ROÏAI-FRAUÇAIS DE LA HAYE.
Samedi 15 Avril 1848.—(Représentation n" 121.)

Pour la CLOTUREjusqu'après les FÊTES DE PAQUES.
KOBERT-O_-l>lAttl_l_ ,

- grand-opéra en cinqactes , parole» de M. Scribeet G. Delaviguo, musiquede G. Meyerbeer.
On commencera à 6 heures et demie précises.

ANNONCES.
■ '3J»C '^Ô-M*-.-

Par le ministère du notaire J. W. VAN DEN BERGH, rési-
dant à La Haye, usera procédé le mercredi 19 avril 1848 etSjourssuivants, en la maison sise sur le quai dit Prinsegracht,.côté du nord , seet. W, n" 84 , à la Haye,

A LA VENTE PUBLIQUE ET A L'ENCHÈRE,
d'un FORT BEAU MOBILIER consistant en meubles parfaitement confec-
tionnés et très bien conservés , à savoir : un ameublementde salon en bois
de palissandre, composé de canapés , chaises longues, fauteuils et chaises ;
une étagère richement sculptée avec glaces, une table à thé ; commode*avec dessus en marbreet chiffonnière; un second ameublement de salon
eu bois d'acajou , composé d'un canapé , fauteuils et chaises recouverts
en étoffe rouge brochée avecfleurs ; canapés et chaises recouverts encrin et autresétoffes ; bergères recouvertes en cuir decouleur et autres-étoffes ; une armoire en bois d'acajou ; des rideaux d'ameublement endamas ronge broché et autres étoffes ; des pendules en bronze richement
travaillées, statuettes, candélabres et antres ornements de sculpteurs
français renommés , tels que Pradier, Gechter, Fratin , etc. ; des tapis de
Smyrne et des fabriques d'Angleterre et de Tournai, des tapis de table,
de tapis depied etdes carpettes

;

des lits en fer avec matelats élastiques ,
oreillers et traversins ; porcelaines ; verreries

;

et des ustensiles de ménage
en cuivre et étain ;etenfin quelquesarmes à feu , tels quepistolets , fusils
et carabines , des meilleures fabriques d'Angleterreet de France.

Les objets composant cettevente seront à voir en la maison susdésiimée
LELUNDII7ETLEMARDIIBAVRIL, depuis 11 heures du matinjus-
qu'à 3 heures de l'après-midi.

Koninklijke MMoll. Schouwburg.
Op Vrijdag 14 April 1848.

Sluiting van hel tooneel tot na het Paaschfcest.

TER BENEFICE VAN DEN HEER A. PETERS.
Geen diploma's, abonnementof vrijbilletlengangbaar.

Afaria Stiiart, Koningin van
Schotland,

treurspelin vijfbedrijven, naar het fransch van P. le Brun , door A.L.Bar-
ba». In zeer vele jarenniet vertoond. Mevr. Hoedt zal voor de laatste maal
de rol van Maria Sluart vervullen. Mevr. van Ollefeu da Silva heeft voor
deze enkelekeer van Elisabeth op zich genomen.

Gevolgd door :

©c Afolcnaarstcr van Afarly,
blijspel metzangin een bedrijf, naarhot fransch door den heer J. Beems.
Om de uitgebreidheid dezer voorstelling de aanvang t en HALF ZEVEN.

A LA U.4.YE, che« LeopoidLSbcaberg , Spui, 75.
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